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exclusivement imposées par la fonction 

technique, mais l’un comme l’autre ont omis de 

prendre en compte la caractéristique « surface 

lisse de la brique ». Celle-ci ne pouvait être 

considérée comme une simple « absence de 

pastilles », et il appartiendra à la Chambre de 

recours d’apprécier si cette caractéristique est 

apte à écarter l’application de l’article 8.1. 

Le Tribunal rejette la demande en réformation, 

annule la décision de la Chambre de recours et 

renvoie l’affaire à l’EUIPO pour un nouvel 

examen.  

Retour au sommaire 

 

 

 

Quel délai de priorité pour un dessin ou 
modèle revendiquant un brevet international 
antérieur ?  
TUE, 14 avril 2021, aff T‑579/19, The KaiKai 

Company Jaeger Wichmann  c./ EUIPO 

Clara GAVELLI 
Doctorante contractuelle – Paris 1 Panthéon-
Sorbonne   

 

Lorsque les droits antérieur et ultérieur sont de 

natures différentes, la nature du droit antérieur 

détermine la durée du délai de priorité. En 

application de ce principe, celui qui, dans le cadre 

d’une demande d’enregistrement de dessin ou 

modèle, revendique un droit de priorité fondé 

sur un brevet antérieur, bénéficie d’un délai de 

priorité de douze mois.  

Une société allemande a déposé auprès de 

l’Office européen des brevets (OEB) une 

demande internationale de brevet (PCT1) 

portant sur des articles de gymnastique. Douze 

mois plus tard, la société adresse à l’Office de 

l’Union européenne pour la propriété 

 
1 Le traité de coopération en matière de brevets (PCT) conclu en 
1970 et dont est partie la totalité des États membres de l’Union 
européenne, permet aux déposants d’une demande internationale 
de brevet d’obtenir la protection d’une invention simultanément 
dans de nombreux pays.  

intellectuelle (EUIPO) une demande 

d’enregistrement de dessins ou modèles portant 

sur les mêmes produits. Dans le cadre de cette 

demande ultérieure, la requérante revendique un 

droit de priorité fondé sur sa demande de brevet 

antérieure. 

Rappelons que le délai de priorité est de douze 

mois à compter de la date de dépôt de la 

première demande en matière de brevets et 

modèles d’utilité2, et de six mois en matière de 

dessins et modèles3.  

L’examinateur de l’EUIPO, en appliquant le 

délai prévu pour les dessins et modèles, écarte le 

droit de priorité de la requérante étant donné que 

plus de six mois se sont écoulés entre la date du 

dépôt antérieur et celle de la demande ultérieure. 

La société allemande forme un recours, que la 

troisième Chambre de recours de l’EUIPO 

rejette. La Chambre considère que le délai de 

priorité applicable en l’espèce est bien de six 

mois, et non de douze mois comme le soutenait 

la requérante. Cette dernière saisit donc le 

Tribunal de l’Union européenne (TUE) afin de 

contester le délai appliqué.  

Le TUE devait donc répondre à la question 

suivante : de quel délai bénéficie le déposant 

d’un dessin ou modèle qui revendique un droit 

de priorité fondé sur un brevet antérieur ? Le 

Tribunal commence par constater que l’article 41 

du règlement CE n°6/2002 reste muet sur ce 

point, se cantonnant à la seule hypothèse d’une 

demande de dessin ou modèle revendiquant un 

droit antérieur de même nature. Le Tribunal 

considère qu’il faut alors s’en tenir à la 

Convention de Paris, à l’origine du concept de 

droit de priorité. Or, ladite Convention contient 

une règle selon laquelle le délai est déterminé par 

la nature du droit ultérieur lorsque ce droit 

ultérieur est un dessin ou modèle et le droit 

2 Délai prévu à l’article 4, section C, paragraphe 1 de la 
convention de Paris. 
3 Délai prévu au même article de la convention de Paris et repris 
à l’article 41 du règlement CE n°6/2002 sur les dessins ou 
modèles communautaires.  
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antérieur quand il s’agit d’un modèle d’utilité1. 

Cependant, aucune des dispositions de la 

Convention n’indique de délai pour une 

demande concernant un dessin ou modèle avec 

une priorité fondée sur une demande de brevet. 

Reste à savoir s’il faut en déduire que, par 

principe, la nature du droit ultérieur détermine le 

délai ou, au contraire, que l’article 4, section E, 

paragraphe 1 n’est qu’une exception.  

Pour parvenir à une réponse, le TUE procède à 

une analyse du concept de droit de priorité. Son 

premier argument se fonde sur la ratio legis : la 

finalité de la priorité est de permettre au 

demandeur d’évaluer ses chances d’obtenir une 

protection de sa création, avant de procéder à 

des demandes ultérieures. La complexité d’une 

invention donnant lieu à des procédures 

d’enregistrement plus lentes, un délai de priorité 

plus long se justifie lorsque la première demande 

porte sur un brevet. Le second argument est plus 

théorique : le droit antérieur faisant naître le 

droit de priorité, il est logique que sa nature fixe 

la durée du délai. De ces éléments, le Tribunal 

déduit que « c’est bien le droit antérieur qui est 

déterminant pour la durée du délai de priorité ». 

L’article 4, section E, paragraphe 1, est donc une 

exception au principe – la formule négative « ne 

sera que » suggère d’ailleurs le caractère 

exceptionnel de la règle.   

Par conséquent, la décision contestée est 

annulée. De cette fine interprétation de la 

Convention de Paris par le TUE, il ressort que la 

société allemande bénéficiait bien d’un droit de 

priorité au moment de sa demande devant 

l’EUIPO.  

Retour au sommaire 

 

 

 
1 Article 4, section E, paragraphe 1 : « lorsqu’un dessin ou modèle 
industriel aura été déposé dans un pays en vertu d’un droit de 

priorité basé sur le dépôt d’un modèle d’utilité, le délai de 

La double protection des arts appliqués par 
le droit d’auteur et le droit des dessins et 
modèles communautaires non-enregistrés   
CA Paris, 23 mars 2021, RG n°18/28435, APM 

Monaco c./ Swarovski  

Clara GAVELLI 
Doctorante contractuelle – Paris 1 Panthéon-
Sorbonne   

 

Un modèle de bracelet non déposé, original, 

nouveau et présentant un caractère individuel, 

bénéficie d’une double protection par le droit 

d’auteur et le droit des dessins et modèles 

communautaires non-enregistrés (DMCNE). Le 

titulaire des droits pourra alors agir en 

contrefaçon de droit d’auteur, si les éléments 

originaux de son œuvre ont été copiés ; et en 

contrefaçon de droit des DMCNE, si un modèle 

ultérieur dégage la même impression visuelle 

globale que celui protégé.   

En l’espèce, la société monégasque de joaillerie 

APM découvre que la société suisse Swarovski 

propose à la vente un bijou qui constitue selon 

elle une reproduction quasi servile d’un modèle 

de bracelet dessiné par sa directrice artistique et 

commercialisé sous le nom de « Eiffel ».  

Après une mise en demeure restée sans suite, elle 

assigne sa concurrente en contrefaçon de droits 

d’auteur et de droit des DMCNE. Le Tribunal 

de grande instance de Paris la déboute de ses 

demandes, déniant au bracelet tout caractère 

original, d’une part, et écartant les actes de 

contrefaçon de droit des DMCNE, d’autre part. 

La société monégasque interjette alors appel du 

jugement.  

En premier lieu, elle soutient que la combinaison 

des divers éléments composant son bracelet 

présente un caractère original. L’intimée 

rétorque que l’appelante se contente d’une 

simple description matérielle du bijou, sans 

rendre compte de la démarche créatrice de son 

priorité ne sera que celui fixé pour les dessins ou modèles 
industriels ».  


